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Commentaire de la décision n° 2003-471 DC du 24 avril 2003 

Loi relative aux assistants d'éducation 

Définitivement adoptée par le Parlement le 10 avril 2003 après une lecture devant chaque 
assemblée (le Sénat, deuxième assemblée saisie, ayant voté conforme), la loi relative aux 
« assistants d'éducation » a été déférée au Conseil constitutionnel le 16 avril 2003. 

L'objet de la loi déférée est de permettre aux « établissements publics locaux 
d'enseignement » (pour l'essentiel il s'agit des lycées et collèges) de recruter des agents non 
titulaires, destinés à remplacer progressivement les maîtres d'internat, les surveillants 
d'externat et les aides éducateurs. 

Le nouveau cadre juridique unique des assistants d'éducation entend mieux répondre aux 
besoins des établissements, comme à ceux des personnels. 

L'article 2 (seul contesté) ajoute un chapitre VI au titre Ier du livre IX du code de l'éducation. 

Ce chapitre comprend deux articles : 

- L'article L. 916-1 pose le principe du recrutement des assistants d'éducation par les 
établissements scolaires et définit les fonctions que les intéressés seront appelés à exercer. Il 
s'agira des fonctions d'assistance à l'équipe éducative, « en lien avec le projet 
d'établissement », notamment pour l'encadrement et la surveillance des élèves, y compris en 
dehors du temps scolaire. Il s'agira également de l'aide à l'accueil et à l'intégration scolaires 
des élèves handicapés. 

Le cinquième alinéa, issu d'un amendement de la Commission des affaires culturelles de 
l'Assemblée nationale, énonce que « Le dispositif des assistants d'éducation est destiné à 
bénéficier en priorité à des étudiants boursiers ». 

Le dernier alinéa renvoie à un décret simple les conditions d'application du nouvel article 
L.916-1 du code de l'éducation, décret qui pourra déroger, dans la mesure justifiée par la 
nature des missions, aux dispositions générales prises pour l'application de l'article 7 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant statut de la fonction publique de l'Etat. 

- Le nouvel article L. 916-2 reconnaît la possibilité, pour les collectivités territoriales, de 
participer au dispositif. 

Il prévoit que les assistants d'éducation peuvent être mis à disposition des collectivités 
territoriales dans le cadre des activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires 
qu'elles organisent dans les établissements scolaires, pendant leurs heures d'ouverture sur le 
fondement de l'article L. 216-1 du code de l'éducation, ou bien dans le cadre des activités à 
caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif, organisées en dehors du temps scolaire 



dans les écoles et établissements d'enseignement, conformément à l'article L. 212-5 du même 
code . 

A l'Assemblée nationale, diverses dispositions ont été ajoutées aux précédentes en ce qui 
concerne les assistants d'éducation ayant pour fonction l'aide aux élèves handicapés. Ces 
dispositions n'étaient pas critiquées. 

Le recours des députés dénonçait deux atteintes au principe d'égalité : entre établissements (et, 
par conséquent, entre élèves) ; entre candidats aux fonctions d'assistants d'éducation. 

I - La saisine dénonçait en premier lieu une rupture d'égalité entre établissements. 

Celle-ci tenait à deux causes selon les auteurs de la saisine : 

- le législateur ayant fait le choix d'attribuer aux chefs d'établissements publics locaux 
d'enseignement (« EPLE ») le pouvoir de recruter les assistants d'éducation, le recrutement ne 
se fera pas en fonction des besoins des établissements et de leurs usagers, mais des moyens - 
par définition inégaux - des EPLE ; 

- l'inégalité de ressources des EPLE pour procéder au recrutement d'assistants d'éducation sera 
encore aggravée par le fait que les collectivités territoriales seront plus ou moins désireuses ou 
capables d'abonder les budgets des EPLE afin de les aider à procéder à ces recrutements. 

1) La première branche du moyen pouvait être aisément rejetée. 

La déconcentration d'une compétence (parce qu'elle fait dépendre une mesure de 
circonstances locales) conduit en effet à un traitement plus diversifié que si la décision était 
restée centralisée. 

Cette diversité exprime toutefois la diversité des situations locales et constitue une garantie 
d'adaptation et d'efficacité du service public. Les différences de traitement observées 
résulteront de l'hétérogénéité des contextes locaux. Le principe d'égalité n'en souffrira pas 
puisqu'il ne s'oppose nullement à ce que des situations distinctes fassent l'objet d'un traitement 
distinct. 

Il reste que la déconcentration, si elle ne porte pas atteinte par elle-même au principe d'égalité 
(ce qui est heureux car, dans le cas inverse, la centralisation deviendrait une exigence 
constitutionnelle !), peut receler un risque d'atteinte indirecte à ce principe. 

Tel pourrait être le cas par exemple si les crédits dont disposeraient les EPLE pour rémunérer 
leurs assistants éducateurs étaient alloués selon des modalités arbitraires, aléatoires ou sans 
rapport avec leurs besoins quantitatifs (effectifs) ou qualitatifs (type d'enseignement dispensé, 
difficultés particulières à la zone ou est situé l'établissement). 

Or on sait que la jurisprudence relative au principe d'égalité, surtout dans les domaines 
constitutionnellement protégés comme celui de l'enseignement [Voir notamment n° 93-329 
DC du 13 janvier 1994, cons. 26 à 31, Rec. p. 9 ; pour le domaine de la santé, voir n° 2002-
463 DC du 12 décembre 2002, cons. 19 à 21, et chronique aux Petites affiches du 24 
décembre 2002 (n° 256, p. 12 à 14)], ne néglige pas les effets indirects. 



Il a donc été jugé en l'espèce : 

- que, par elle-même, la mesure de déconcentration contestée ne portait pas directement 
atteinte au principe d'égalité entre établissements ; 

- que, pour prévenir toute atteinte indirecte au principe d'égalité, il appartiendra cependant aux 
autorités compétentes d'allouer les crédits correspondants à la rémunération des assistants 
d'éducation en se fondant sur des critères objectifs et rationnels en fonction des besoins 
(quantitatifs et qualitatifs) des établissements, de façon à prendre en compte la situation 
particulière de ceux-ci. 

Le raisonnement ainsi suivi est étroitement inspiré d'un précédent récent : la décision rendue 
sur la « loi de financement de la sécurité sociale pour 2003 », à propos du « tarif forfaitaire de 
remboursement des médicaments » [N° 2002-463 DC précitée, cons.19 à 21]. 

2) La deuxième branche du moyen était tirée de ce que, du fait de l'inégale richesse ou de 
l'inégale sensibilité des collectivités territoriales auxquelles sont rattachés les EPLE, les 
ressources dont disposeront ceux-ci pour recruter des assistants d'éducation varieront d'un 
établissement à l'autre sans lien avec les besoins véritables des établissements, de leurs élèves 
et de leurs enseignants. 

Cette argumentation manquait en fait car elle se méprenait sur les possibilités offertes par la 
législation aux collectivités territoriales pour subventionner les activités éducatives des EPLE. 

Ces possibilités sont limitativement définies par les deux articles du code de l'éducation 
auxquels renvoie la loi déférée, laquelle n'a ni pour objet ni pour effet d'affecter les 
compétences des collectivités territoriales. 

- le premier de ces articles (L 216-1) dispose que : 

« Les communes, départements ou régions peuvent organiser dans les établissements 
scolaires, pendant leurs heures d'ouverture et avec l'accord des conseils et autorités 
responsables de leur fonctionnement, des activités éducatives, sportives et culturelles 
complémentaires. Ces activités sont facultatives et ne peuvent se substituer ni porter atteinte 
aux activités d'enseignement et de formation fixées par l'Etat. Les communes, départements et 
régions en supportent la charge financière. Des agents de l'Etat, dont la rémunération leur 
incombe, peuvent être mis à leur disposition… ». 

- Aux termes du second (L 212-15) : 

« Sous sa responsabilité et après avis du conseil d'administration ou d'école et, le cas 
échéant, accord de la collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, en vertu des 
dispositions du présent titre, le maire peut utiliser les locaux scolaires dans la commune pour 
l'organisation d'activités à caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif pendant les 
heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la 
formation initiale et continue. Ces activités doivent être compatibles avec la nature des 
installations et l'aménagement des locaux... ». 

On voit qu'aucune de ces dispositions ne peut conduire une collectivité territoriale à modifier, 
par son intervention, le contenu même de l'enseignement public dont « l'organisation à tous 



les degrés est un devoir de l'Etat » en vertu du treizième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946. 

Le premier type d'intervention porte en effet exclusivement sur des activités optionnelles 
s'ajoutant (sans pouvoir s'y substituer) aux programmes nationaux ; quant au second, il ne 
peut se déployer qu'en dehors du temps scolaire. 

Ces contributions des collectivités territoriales ne sauraient donc affecter en rien l'égalité des 
conditions dans lesquelles est dispensé l'enseignement public. 

Elles n'auront pas non plus de conséquences sur la part, assurée par les assistants d'éducation, 
du service public incombant à l'Etat dans les lycées et collèges. Cette part ne peut être tenue 
pour négligeable lorsqu'on sait l'importance prise par les questions relatives à l'animation, à 
l'encadrement, à la surveillance et à la discipline des élèves de nos jours.  Or les subventions 
des collectivités territoriales n'auront pas d'effets inégalitaires sur les prestations fournies à cet 
égard par les assistants d'éducation, car ces subventions ne pourront porter que sur la fraction 
de l'activité des assistants d'éducation la plus périphérique ou la plus extérieure au service 
public de l'enseignement. 

II - Le second moyen du recours dénonçait une rupture d'égalité entre candidats aux fonctions 
d'assistants d'éducation.

Selon les députés requérants, la loi déférée méconnaissait les dispositions de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 en vertu desquelles, tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi, ils 
sont « également admissibles à toutes dignités places et emplois publics, selon leur capacité, 
et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ». 

En effet, soutenaient-ils, la loi déférée ne comportait, en dehors de la précision selon laquelle 
le dispositif en cause est « destiné à bénéficier en priorité aux étudiants boursiers », aucune 
disposition favorisant le recrutement d'étudiants méritants issus des milieux les plus modestes 
et leur permettant la poursuite d'études supérieures. 

Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale - Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ». 

En raison de la mission confiée aux assistants d'éducation par la loi déférée, ceux-ci 
occuperont des « places et emplois publics » au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789. 

Dès lors, il appartiendra aux responsables des établissements publics locaux d'enseignement 
de fonder leurs décisions de recrutement sur la capacité des intéressés à satisfaire les besoins 
de l'établissement. 

Pour autant, à aptitudes égales, il était loisible au législateur d'instituer une priorité jouant, 
ainsi qu'il est dit au cinquième alinéa du nouvel article L. 916-1 du code de l'éducation, en 
faveur des étudiants boursiers. 



Le raisonnement ainsi suivi s'inspire étroitement du précédent récent relatif à la « composition 
équilibrée des jurys entre hommes et femmes » [n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, cons. 
112 à 115. Dans un esprit voisin, cf. n° 2001-452 DC du 6 décembre 2001, cons. 2 à 7, Rec. p. 
156]. 

En répondant de la sorte, le Conseil interprète sans ambiguïté le cinquième alinéa de l'article 
L. 916-1 inséré dans le code de l'éducation par l'article 2 de la loi déférée (« Le dispositif des 
assistants d'éducation est destiné à bénéficier en priorité à des étudiants boursiers ») comme 
ne faisant jouer la priorité en faveur des boursiers qu'à capacité égale à remplir les fonctions 
correspondant au « profil » recherché par le chef d'établissement. 

Sous cette réserve d'interprétation, le cinquième alinéa du nouvel article L 916-1 du code de 
l'éducation ne méconnaît pas l'article 6 de la Déclaration de 1789 et le moyen (au demeurant 
un peu déconcertant par son caractère contradictoire) devait être écarté. 
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